
A) APERÇU 
 
[1] 
en place un stratagème frauduleux visant à inciter les promettants acheteurs à bonifier 

 

incluant cette garantie, avait été dûment acceptée.  
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DÉCISION SUR SANCTION 
 

 
ORDONNANCE DE NON- PUBLICATION, DE NON-DIFFUSION ET DE NON-

DIVULGATION DU NOM DES CONSOMMATEURS IMPLIQUÉS DANS LA 
PLAINTE, DE TOUTE INFORMATION PERSONNELLE ET DE NATURE 

FINANCIÈRE LES CONCERNANT SE TROUVANT DANS LA PREUVE AINSI QUE 
DE TOUT DOCUMENT OU INFORMATION PERMETTANT DE LES IDENTIFIER, 
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B) LA PLAINTE 
 

[2]  La plainte originale déposée e est datée du 13 mai 2023. Elle fut 
modifiée le 5 juin 2022 et remodifiée le 18 septembre 2023. Elle comporte six 

chefs , libellés comme suit : 

Immeuble 1 

1. 
frauduleux visant à inciter les acheteurs A et B à bonifier leur promesse 

  bidon aux vendeurs, 
dans le cadre de  du contrat de courtage CCV 10050. 

Immeuble 2 

2. Le ou vers le 6 juin 2022,  a mis en place un stratagème frauduleux 
visant à inciter les promettants acheteurs L et M à bonifier leur promesse 

 initiale en soumettant une promesse  bidon aux vendeurs, 
dans le cadre de  du contrat de courtage CCV 58219. 

2.1 Le ou vers le 7 juin 2022,  a demandé au courtier 
collaborateur C si les promettants acheteurs D et E voulaient bonifier leur 

 représenté 
 avait reçu une promesse  dont le montant offert était supérieur. 

Immeuble 3 

3. 
vendeurs F et G la contre-proposition CP 96519 de ses clients acheteurs 
dans les délais et a faussement représenté à ces derniers que les vendeurs 
F et (aient) refusé (e) et exigeaient un montant plus élevé. 

Immeuble 4 

4.  

5. 
collaborateur I si les promettants acheteurs J et K voulaient bonifier leur 
promesse  PA 73499 après lui avoir frauduleusement représenté 

 avait reçu une promesse  dont le montant offert était supérieur. 

6. Entre les ou vers les 18 et 27 octobre 2021,   a tenté de 
faire exclure  garantie légale de qualité de la transaction de vente 

 
de vente si la garantie légale de  exclue. 

C) LA PROCÉDURE 

[3]  Des offres 
bidons pour hausser les prix »,  
 
[4] 
demande de suspension provisoire. 
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[5]  

 
[6] Le 19 janvier 2024, à la suite de audition, répartis entre les 25 septembre 
et le 4 octobre 2023, le Comité déclare 
la plainte remodifiée portée contre elle. 
 
[7] Le 29 avril 2024, les parties ont procédé devant le Comité à leurs représentations 
respectives sur sanction. Le Comité a pris le tout en délibéré et rend maintenant sa 
décision. 

 
[8] À cet égard, les parties demandent 
suivantes : 

 
Plaignant 

 Pour les chefs 1, 2, 2.1 et 5, une révocation de son permis de pratique et 

immobilier, plus une amende de 50 000 $ sur chaque chef, pour un total de 
200 000 $; 

 Pour le chef 3, une révocation de son permis de pratique et une 

immobilier, plus une amende de 50 000 $; 

 Pour le chef 6, une révocation de son permis de pratique et une 

immobilier, plus une amende de 10 000 $; 

[9] le Comité pourrait 
 pour 

e
indépendamment de la gravité moindre de certains chefs. 
 
[10] Il explique enfin que les amendes ajoutées aux périodes de suspension sont 

 
 

Intimée 
 

[11] 
lesquelles deviendraient alors punitives pour sa cliente. 

 
[12] À cet égard, il suggère : 

 Pour le chef 1, 2 et 2.1 une période de suspension de dix ans, à être 
purgée de façon concurrente; 

 Pour le chef 3, une période de suspension de 30 jours à être purgée de 
façon concurrente avec la période de suspension imposée pour les chefs 1, 
2 et 2.1; 
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 Pour le chef 5, une période de suspension de 30 jours à être purgée de 
façon concurrente avec la période de suspension imposée pour les chefs 1, 
2 et 2.1; 

 Pour le chef 6, une période de suspension de 90 jours à être purgée de 
façon concurrente avec la période de suspension imposée pour les chefs 1, 
2 et 2.1; 

D) QUESTION EN LITIGE 

[13] Quelles sanctions doit imposer le Comité  sur chacun des chefs 1, 2, 2.1, 
3, 5 et 6 de la plainte portée contre elle? 
 

E) CONTEXTE 

 
 

 
   

 
  

 
 

 
 
[17]  Le 22 février 2022 à 13h14, les acheteurs M.L. et M.M.A.L. signent une promesse 

 

ue ses clients sont prêts à bonifier leur offre.   
 
[18]  

montant de 370 000 $ pour cet immeuble en la rassurant que cette offre ne serait jamais 
acceptée considérant son très bas prix. Il indique également une fausse date de visite. 

 
[19]  À cet égard  intérêt que ce soit pour acheter cet 

son 
conjoint et considérant les représentations de ce dernier, elle signe finalement la 

 
 

[20]  En effet, lors de son témoignage, V.D. indique que : 

 

 

 
tactique; 
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  une tonne » 

commis une « infraction criminelle ». 

[21]  
, suivant cette information, ses clients décident de bonifier leur 

 000 $ et offrent ainsi la somme de 450 000 $. 
 
[22]  Le promettant acheteur, lors de son témoignage, apprend au Comité que : 

 Le 40 000 $ de bonification représentait beaucoup pour lui; 

 
 

 Il aurait, en effet, payé 410 
 

 
 

[23]  Le Comité, dans sa décision sur culpabilité, énonce que : 

[202] Pour ces raisons, le Comité accorde peu de crédibilité aux 

qui nous concerne, soit tous les faits relatifs à la deuxième offre, soit celle 
de Mme V.D. datée du 22 février 2022 à 16h561. 

 

 

 

un acte, en matière 
immobilière, qui est illégal et qui porte préjudice tant à ses clients, aux 
clients-acheteurs, au public et à la profession. 

 
 

[212]  
stratagème frauduleux visant à inciter les acheteurs, M. L.M. à bonifier leur 

vendeurs. 

 
1 Pièce P-11; 
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[24]  Le 1er 

 700 $. 
 
[25]  
intéressés. Un seul des deux présentera une offre. 

 
[26] Le 6 juin 2022, le client du courtier M. F-A. R. dépose une offre au montant de 
549 700 $ avec une bonification possible au montant de 605 000 $, laquelle sera 
déposée ultérieurement. 
 
[27]  courtier collaborateur, M. Fortin, (courtier 
collaborateur) de lui trouver un autre acheteur. 
 
[28]  Le 6 juin 2022 à 16h28, un ami du courtier collaborateur signe une promesse 

 000 $. 
 

[29]  
mentionnant «  cette propriété ». 

 
[30]  Au même moment, le courtier M. F-A. R. dépose une bonification à son offre initiale 
au montant de 605 000 $. 

 
[31]  Le 7 juin 2022 à 6h12 i
autre courtier (A.P.) au montant de 607 000 $. 

 
[32]  , mais le courtier collaborateur refuse et 
demande plutôt que les vendeurs fassent une contre-proposition. 

 
[33]  Les vendeurs font donc une contre-proposition au montant de 680 000 $, laquelle 
est refusée par les promettants acheteurs. 

 
[34]  

 
 

[35]  Touchant à sa crédibilité et à celle des autres courtiers, A.P. procède également au 
 

 
[36]  Le Comité, dans sa décision sur culpabilité, conclut que : 

 

[316]  bidon » a atteint son objectif puisque les 

cette deuxième offre. 
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[317] En 
 700 $ à un montant de 

605 000 $. 
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 Immeuble 4 
 
[51]  Le 27 septembre 2021, un vendeu

prévoit une mise en marché de 349 700 $. 
 
[52]  Le vendeur veut vendre son immeuble sans garantie légale de qualité, mais aucune 

 
 

[53]  Le 6 octobre 2021 à 14h19, un courtier (courtier collaborateur) rédige, pour ses 
 000 $. 

 
[54]  
aucune est supérieure à la première. 

 
[55]  

ses acheteurs. 
 

[56]  Toujours le 6 octobre 2021 à 15h46, les promettants acheteurs bonifient leur offre à 
405 000 $, laquelle est acceptée par le vendeur à 16h42. 

 
[57]  

 
 

[58] 
légale, et ce, bien ait 
garantie légale.  

 
[59]  Une entente survient pour réduire le prix de vente de 405 000 $ à 402 000 $ avec 
comme seul élément litigieux, cette fameuse garantie légale. 

 
[60]  alors , 
ajoutant que son vendeur ne se présentera pas chez le notaire pour la signature de 
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[61] 
légale et 

de bénéficier plutôt de la garantie intégrité, ce à quoi, le courtier collaborateur lui 
répond, à 13h04 le même jour, que « la vente est conclue à 402 000 $ avec la garantie 

 ». 
 

  Dans les jours qui suivent, 
modifications pour confirmer la réduction de prix à 402 000 $ en raison de problèmes 

 , bien que vendu 
avec garantie légale, 

 
 

   
 

   

  

 
 

 
   

 

 

 

F) LA PREUVE 
 

 Le plaignant 
 
[65] Au soutien de la preuve sur sanction, le plaignant limite sa preuve au dépôt, avec le 

des pièces suivantes : 
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PS-1. 2 datée du 26 septembre 2017 adressée par 
l Q , lui 
déjà avec un autre courtier. 

PS-2. 3 ée 
du 
au préalable, la permission du courtier inscripteur. 

PS-3 4 

immeuble sans avoir effectué la publication sur Centris. 

PS-4. Question de publicité (11 février 2022). 

PS-5. Revue de presse des 15 mai 2023 et du 21 février 2024. 

PS-6. Quatre-vingt-






































